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F  A   I  t 

'^AR  C  H  AI  G  N  E  A  U, 
(  de  la  Vendée  ,  ) 

Sur  h  message  du  Directoire  exécutif  du  18  messiâo  f  dit  rfj 
aui  propose  l'exemption  ou  modération  du  timbre  et  df 
V enregistrement  des  titres  de  créance ,  certificats,  arrêtes 
et  autres  actes  de  liquidation. 

Séance  du  7  .  fructidor  Iri  7. 


Représênitans  du  peuple, 

p  \  R  son  message  du  18  messidor  dernier,  le  Directoire 
,r^,ic  o  nronosé  d'établir  en  prmcipe  «  que  % 
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exécutif  vous  a  proposé  d'établir  en  principe  «  que  1% 
„  production  des  actes  sous  signature  privée,  taite  OU  à 
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»  faire  aux  administrationsa  autres  autorités  constituées 
è»  uniquement  pour  parvenir  à  la  reconnoissance  des 
w  créances  sur  la  République,  à  leur  liquidation  et  à  l'ins- 
«  cription  au  grand-livre,  n'oblige  pas  à  taire  timbrer  ou 
w  enregistrer  ces  actes  :  et  que  les  jugemens  rendus  entre 
«  ies  créanciers  et  les  autorités,  sans  autres  parties  ,  ainsi 
»  que  les  certificats  ,  arrêtés  et  autres  actes  desdites  au- 
»  torités  ,  tendans  aux  mêmes  fins ,  ne  sont  point 
5^  sujets  au  timbre  ni  à  l'enregistrement,  » 

Semblable  exception  est-elle  indiquée  par  les  lois  re- 
latives au  timbre  ,  à  l'enregistrement ,  à  la  liquidation  ? 
facilitera-t-elîe  ,  accéléra-t-elle  les  lio^uidations  ?  sera- 
t-elle  d'un  très  -  grand  avantage  aux  créanciers  qui 
la  sollicitent?  à  quels  créanciers  enfin,  profitera- t- 
elle  ?  Telles  sont  les  c]uestions  cp.i'a  dû  se  proposer  la 
commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  Texamen  du 
message  dont  je  parlois  à  l'instant. 

Représentans  du  peuple  ,  les  biens  des  émigrés  furent 
mis  sous  la  main  de  la  nation  le  9  février  179a  :  cet  acte 
de  suprême  justice  ne  dut  pas  nuire  aux  créanciers  légi- 
times des  monstres  qui  n'avoient  quitté  leur  patrie  que 
pour  y  rentrer  le  fer  et  la  flamme  à  la  main.  L'Assem- 
blée législative  s'occupa  bientôt  du  sort  des  créanciers 
des  émigrés  il  n'en  est  aucun  parmi  nous  qui  ne  re- 
.grette  que  celles  des  dispositions  delà  loi  du  2  septembre 
1792  5  les  plus  favorables  aux  créanciers,  n'aient  pu  dans 
la  suite  sortir  leur  pleine  et  entière  exécution.  Les  biens 
des  émigrés  étoient ,  ils  sont  encore  le  gage  des  créan- 
ces i  mais  du  gage  à  la  créance  l'union  alors  étoit  telle , 
que  le  créancier  n'avoit  qu'à  gagner  à  la  liquidation. 

Les  trames  sans  cesse  renaissantes  des  amis  des  émi- 
grés,  les  intrigues  de  ces  derniers  ,  leur  soil:  toujours 
Croissante  de  sang  et  de  vengeances  ,  leurs  fureurs  tou- 
jours plus  délirantes ,  soulevèrent  les  puissances ,  renfor- 
cèrent la  coalition  ,  donnèrent  plus  d'ennemis  à  la  Ré-t 
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publique,  firent  verser  plus  de  sang,  entraînèrent  plus  de 
dépenses  :  la  pénurie  des  finances  ,  les  lenteurs  ,  la  dif- 
ficulté des  recouvremens  ,  les  dangers  de  la  patrie  né- 
cessitèrent d'autres  lois  :  le  sort  des  créanciers  occupa 
toujours  les  représentans  du  peuple  ,  toujours  leurs 
droits  furent  respectés  :  si  leur  liquidation  devint  plus 
difficile  et  moins  avantageuse,  qu'ils  l'imputent  aiix  im- 
placables ennemis  de  notre  indépendance  ,  qu'ils  exè- 
crent; davantage  ,  s'il  est  possible  ,  les  émigrés  ! 

Des  délais  avoient  été  donnés  à  la  production  des 
titres  5  leur  légalité  avoir  été  soumise  à  des  formalités 
cuii  ne  dévoient  contrarier  cjue  la  cupdité  et  la  mau- 
vaise foi  j  des  conditions  avoient  été  prescrites ,  elles 
dévoient  éviter  à  la  nation  le  paiem.ent  de  créances 
créées  ou  supposées  en  haine  de  la  révolution  :  les 
titres  produits  et  à  produire  durent  avoir  une  date 
•certaine  antérieure  au  9  février  1792  et  à  l'émigra- 
tion  ,  l'expérience  signala  de  nouvelles  ruses  de  la  part 
des  créanciers  par  supposition.  Je  ne  rappellerai  pas  les 
lois  qui,  aupant  pour  assurer  les  drôits  des  créanciers 
légitimes  ,  que  pour  sauver  les  intérêts  de  la  nation  ^  sq 
succédèrent  de  1793  en  l'an  3. 

Les  délais  du  dépôt  étoient  expirés  ,  les  modalités 
prescrites  avoient  été  reconnues  insuffisantes  ou  trop 
sévères  dans  l'application  aux  créanciers  nécessiteux.  Des 
ouvriers ,  de  vieux  domestiques  étoient  créanciers,  mais 
n'avoient  pas  de  titres  ou  n'en  avoient  que  d'informes  ; 
parut  la  loi  du  premier  floréal  an  3 ,  relative  aux  créan- 
ces et  droits  sur  les  biens  Kationaux  provenans  des 
émigrés. 

Trois  années  d'expériences  avoient  éclairé  le  législa- 
teur: aussi  la  loi  du  premier  floréal  laissa  peu  à  d^irer. 
Elle  reconnut  créanciers  des  émigrés  ceux  dont  les 
créances  seroient  fondées  sur  des  titres  ayant  une  date 
certaine  ,  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du  9. 

A  a 
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février  1792,  ou  à  rëmigration  du  débiteur  ,  si  elle  étoit 
postérieure  à  cette  époque. 

La  date  certaine  dut  être  établie ,  i"".  par  l'enregistre-^ 
ment  des  actes  ,  par  le^u*  dépôt  public  ou  par  les  juge^ 
mens  dont  ils  auroient  été  l'objet  ,  pourvu  que  la  date 
desdits  enregistremens ,  dépôt  public,  et  jugeniens  fût 
antérieure  aux  époques  du  9  février  1792  ou  de  l'émi- 
gration. 

2*^.  Par  des  actes  passés  par  des  officiers  publics  enre- 
gistrés antérieurement  à  ces  mêmes^  époques  ,  dans  les- 
quels pouvoient  se  trouver  relatés  des  titres  sous  signa- 
ture privée  à  la  charge  des  émigrés ,  et  dont  l'identité 
seroit  reconnue. 

3®.  Par  la  signature  des  personnes  décédées  antérieu- 
rieurement  au  9  février  1792  ,  ou  à  l'émigration  du  dé- 
biteur ,  si  elle  étoit  postérieure  à  cette  époque. 

4'.  Par  l'inscription  ou  mention  faite  antérieurement 
auxdites  époques  des  titres  sous  signature  privée,  à  la 
charge  des  émigrés,  sur  les  registres  ,  titres  et  papiers 
des  débiteurs ,  trouvés  sous  les  scellés ,  lorsque  d'ailleurs 
le  créancier  seroit  saisi  du  titre  obligatoire ,  et  que  l'iden- 
tité en  auroit  été  reconnue. 

La  loi  du  premier  floréal  excepta  des  formalités  que 
je  viens  de  rappeler  ,  1*'.  les  salaires  des  domestiques  , 
seulement  pour  les  trois  dernières  années  de  leur  ser- 
vice ,  en  par  eux  rapportant  un  certificat  de  la  mu- 
nicipalké,  constatant  de  1^  réalité  et  de  la  d^tée  des 
services ,  d  après  le  témoignage  de  quatre  citoyens  do- 
miciliés dans  la  comm,une; 

2^.  Les  fournitures  faites  pour  les  émigrés  avant  k 
promulgation  de  la  loi  d.u  9  février  1792  ,  ou  Témi-n 
gration  des  débiteurs  ,  sauf  la  prescription  légale  5 

3^  Les  salaires  d'ouvriers  pour  travaux  faits  avant 
lesdites  époques,, 

La  forme  du  dépôt  des  titres  Rx-t  réglée  :  un  nou- 
yç^u  délai  de  t^rois  mois  fut  accordé  à  cçux  des  créau-^. 
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ciers  qui  n'avoieiit  pas  satisfait  aux  lois  précédentes  : 
ce  délai  deyoit  être  le  .dernier  5  il  fut  ordonné  sous  la 
peine  de  déchéance. 

Ceux  qui,  à  l'époque  du  premier  floréal  an  3  ,  na- 
voient  pas  produit  leurs  titres  ^s'empressèrent  de  sa- 
tisfaire à  tout  ce  qui  ,  dans  la  loi  citée,  leur  étoit 
applicable.  Dans  les  mois  de  floréal  ,  prairial  et  mes- 
sidor an  3  ^  on  ne  vit  se  refuser  au  dépôt  ,  de  leurs 
titres,  à  la  provocation  des  reconnoissances  d'identité 
des  signatures  apposéesauxbillets  dont  ils  étoient  nantis^ 
que  quelques  imbécilles  ou  incurables  assez  opposés  a 
la  révolution  pour  oser  croire  au  rétablissement  delà 
royauté  en  France. 

Aux  époques  que  je  viens  de  rappeler ,  la  réaction  , 
qui ,  dans  les  deux  années  qui  suivirent ,  dévora  tant 
■de  républicains  ,  iravoit  encore  avoué  que  quelques 
maximes  équivoques  et  préparatoires  :  la  contre-révo- 
kition  aétoit  dans  le  cœur  qu-e  de  quelques  liommes 
atrocement  haineux,  qui  ne  pardonneront  jamais  à  là 
RepuDlique  quelques  injustices  ,  quelques  vexations 
quelques  crimes  dont  la  République  ne  fut  pas  cou- 
pable. Dans  l'intérêt  non  moins  horrible  que  ma! 
entendu  des  morts  ,  que  n  appaisa  jamais  le  sano-  in- 
nocent ,  on  troubloit  les  cendres  des  victimes  ^d\m 
recrime  affreux  ,  sincèrement  proscrit ,  sincèrement  êxcé- 
cré  par  les  républicains  ;  la  contre-révolution  fcrmentoit 
dans  les  têtes  mal  organisées  ,  qui  détestent  l'ordre  et 
ne  jouissent  que  des  excès. 

Cédant  à  la  conscience  des  maux  qui  a  voient  de- 
sole  la  France  sous  le  régime  de  la  terreur  ,  les  répu- 
blicains signalèrent  trop  tard  les  projets  homicides  des 
reacteurs  :  on  avoit  accordé  dans  l'an  3,  on  accorda 
davantage  dans  l'an  4  i  tout  étoit  désordre  5  par-tout 
le  crime  trioinphoit  dans  lan  5 ^  par-tout  on  mettoit 
IQS  repubhcains  à  mort  et  la  République  en  problème  t 
Rapport  par  Chaignçau.  •  A3 


encore  quelques  "mois ,  et  tout  alloic  être  consommé. 

Alors  on  vit  quelques  créanciers  assez  lâches  pour 
retirer  des  administrations  les  titres  dont^  ils  craignoient 
que  le  dépôt  ne  leur  fut  bientôt  imputé  à  crime. 
^    Le  18  ii-uctrdor  sauva  la  République.  Les  travaux 
!i^ministratifs  reprirent  leur  cours  ;  les  liquidations  sur- 
tout furent  activées.  Il  eût  peut-être  été  juste  de  ne 
reconnoître  'pour  créanciers  que  ceux  dont  les  titres , 
en  bonne  forme ,  avoient  été  produits  avant  le  premier 
floréal  an  3  ,  et  dans  les  trois  mois  accordés  par  cette 
loi  -,  il  n  y  eut  pas  eu  injustice  du  moins  à  appliquer 
toute-  la  sévérité  de  la  déchéance  à  ceux  qui  avoient 
«té  assez  complaisans  ou  assez  lâches  pour  retirer  leurs 
titres  ,  lorsque  triomphans ,  ou  en  affectant  les  airs ,  les 
réacteurs  ,  les  émigrés  ,  les  prêtres  réfractaires  ,  leurs 
parens  et  leurs  amisrepandoient,  accréditoient  la  contre- 
révolution. 

Uimpassibilité  ne  peut  appartenir  qu  aux  amis  sin- 
cères de  la  liberté.  Qui  défend  la  plus  juste  des  causes  , 
naime  avoir  q^e  le  produit  de  Terreur  dans  les  ré- 
sistances.  Les  répubUcains  crurent  toujours  difficile- 
ment ,  trop  difficilement  peut-être  au  crime.  La  loi 
du  34  frimaire  an  6  ,  article  XXXiV  ,  a  relevé  de  la 
déchéance  tout  créancier  encore  en  retard  de  produire 
ses  titres  :  il  n  y  à  plus  aujourd'hui  de  déchéance  pre- 
'  vue  ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  des  deux  tiers  de 
^a  créance,  que  contre  le  porteur  de  titre  quinesepre- 
senteroit  qu  alors  qu  il  n  y  atira  plus  de  domaines  na- 
tionaux à  vendre.  ^  .  ^ 
'     Je  négligerai  de  rappeler  au  ConseiLune  vente  trop 
-connue  r  elie  fait  le  désespoir  de  tous  les  fonctionnaires 
publics;  cest  que  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution ,  les  n^giigens  ,  les  retardataires   les  mau- 
vais citoyens  ont  toujours  trouvé  dans  les  délais  et  leur 
i-enouVelkmeut  ,  d^ins  les  lois  postçneures  et  kur^ 


explications ,  le  moyen  de  se  sôiistraire  aux  charges  pu- 
bliques :  'toujours  Tindifi^ërence  a  profité  à  l'indifférent. 
Qui  n'aima  pas  son  pays  ,  lui  donha  d'autant  moins», 
l'rop  souvent  l'intrigant,  le  factieux  ,  le  contre-révo- 
llitionnaire  purent  xire  de  la  loyauté  du  bon  citoyen, 
et  soutenir  qu'encore  une  fois  il  serôit  dupe  de  son 
empressement  à  exécuter  la  loi.  Nous  sentons  le  besoin 

'  de  faire  cesser  un  abus  aussi  révoltant":  Législateurs , 
vous  voulez  assurer  enfin  à  l'action  administrative 
Tunité  devenue  plus  nécessaire,  parce  que  l'adminis- 
tration est  plus  étendue.  Vous  serez  donc  avares  d'excep- 
tions ,  lors  5  sur-tout ,  qu  elles  ne  devroient  profiter  qu'à 
ceux  qui  les  méritèrent  m.oins. 

Or  quels  créanciers  favoriseriez-vous  en  consacrant 
le  principe  que  le  Directoire  exécutif  avoue  contrarier 
la  législation  relative  à  la  liquidation ,  et  principale- 
ment la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  ,  dont  celle  du  34 
frimaire  même  année  ne  fut  qu'une  suite  nécessaire  } 

J'ai  appliqué  les  lois  dont  il  s'agit  5  je  n'ai  entendu 
aucun  créancier  légitime  et  de  bonne  foi  se  plaindre  des 
modalités  ,  des  conditions  apportées  au  dépôt ,  à 
l'examen  ,  à  l'admission  des  titres*.  La'loi  du  24  frimaire 

.  an  6  dut  leur  sembler  rigoureuse  :  ils  eussent  crie  à  l'in- 
justice, si  la  nécessité  du  sacrifice  leur  eût  été  moins 
démontrée,  si  un  placement  moins  sortable ,  je  dirai 
même  moins  avantageux  leur  eût  été  oiFert.  Je  ne  les 
ai  entendus  se  plaindre  que  des  difficultés  nées  et  à  naître 
des  instructions  embarrassées  du  ministre  des  finances, 
des  lenteurs  et  des  renvois  qu'on  ne  savoir  pas  mén-ager 
dans  ses  bureaux  aux  états ,  aux  bordereaux  de  liqui- 
dation les  plus  probans ,  les  mieux  soignés. 

Le  message  du  Directoire  exécutif ,  du  18  messidor, 
ne  peut  regarder  les  salaires  des  ouvriers  et  domes- 
tiques ,  les  mémoires  de  travaux  et  de  fournitures  :  la 
liquidation, de  ces  objets  prévus  et  accueillis  sous  d'hoao- 


rables  exceptions  dans  les  articles  VII,  VIII  IX  et  X 
du  titre  premier  de  la  loi  du  premier  fioréal  an  3 
n  exigeoît  laccomplissement  daucnne  formalité  rni' 
neiise.  P;ir-toiit  cette  liquidation  ëtoit  invoquée  par  des 
citoyens  peu  lortunés ,  souvent  par  des  vidlhrds  indi- 
gens  ;  par-tout  les  administrations  se  sont  fait  un  devoir 
de  la  mettre  la  première  à  1  ordre  du  jour;  pai-tout 
cette  liquidaticil  est  consommée. 

Le  ii:îême  doit  être  dit  de  iarticle  VI  de  la  loi  citée 
qui  commande  Fexécution  entière  des  dispositions  rému' 
neratoires  en  faveur  des  nourrices  ,  institeurs  et  domes- 
tiques, contenues  dans  des  actes  ayant  une  date  cer- 
taine antérieure  au  9  février  179:.  ou  à  Témi-ration, 
.L  insinuation  nécessaire  à  ces  sortes  d^actes^n  a  été 
soumise  dans  la  suite  qu  au  droit  fixe  d'un  franc. 

Le  législateur  pouvoit-il  porter  plus  lom  le  respect 
dont  ncus  honorerons  toujours  le  salaire  du  .  pauvre 
L  article  que  je  viens  de  rappeler  a  été  exécuté.  Uesprit 
ce  justice  c^ui  anime  les  administrateurs  ne  nous  nerm'et 
pas  d'en  .douter.  S'il  étoit  possible  cependant  qu'il  ne 
1  eut  pas^  été  dans  tous  les  départemens  ,  oue  nous  res. 
teroit-il  à  taire  >  rien  autre  chose  sans  doute  que  réveiller 
la  sensibdite  des  magistrats ,  qui  s  empresseroient  de  ré- 
parer une  omission  que  j  ai  de  la  peine  à  croire  avoii^ 
ete  commise." 

,  Il  étoit  nécessaire  d'exiger  dans  les  actes  de  créance 
.sur  la  nation  une  date  certaine.  Eût-on  pu  autrement 
échapper  à  la  fraude  ,  a  la  simulation  ,  à  la  lésion?  Cette 
date  certaine  à  été  fixée  au  9  février  1792,  ou  au  jour 
qui  précéda  rémigration.  Cette  fixation  ,  qui  na  pii- 
nuire  à  aucun  èréaocier  légitime,  a  conserve  les  droits 
de  plus  d'un  prêteur  dont  Fargent  avoit  servi  les  pro- 
jets infâmes  de  rémigration.  Plus  d'un  prêt  de  ce  genre 
ayoït  été  signalé  de  septembre  1791  à  février  1792. 
Néanmoins,  rassemblée  législative i  par  respect  pour 
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les  transactions  ^mênae  que  réprouvoit  la  morale  pu-* 
blique ,  mais  que  n  avoit  pas  encore  défendues  la  loi , 
ne  crut  pas  devoir  reporter  à  une  époque  plus  ancienne 
îa  fixité  des  titres. 

Personne  encore  n*a  contesté  à  la  nation  le  droit; 
d'exiger  des  créanciers  des  émigrés  la  preuve  de  Fexis- 
tence  de  îa  créance  avant  Témigration.  Je  sais  que  de  par- 
ticulier à  particulier  les  droits  d'enregistrement  seroient 
à  la  cîmrge  du  débiteur  ;  et  ici  la  nation  le  représente. 
On  eût  donc  pu  désirer  dè^  le  principe  que  la  nation 
ajoutât  à  la  dette  légalement  reconnue  les  sommes: 
avancées  par  le  créancier  pour  la  fixité  de  daté  du  titre- 
lui-même.  Cet  acte  de  justice  di$tributive  échappa  à, 
l'Assemblée  législative  :  aucun  créancier  ne  s'en  plaignit. 
La  Convention  nationale  n'a  reçu  aucun©  réclamation 
à  ce  sujet.  Sous  l'empire  de.  cette  erreur  peu  agravante , 
l'immense  majorité  des  créanciers  a  vu  consommer  ses 
liquidations.  Quelques  créanciers  plus  lents ,  moinspressés 
et  peut-être  moins  méritans  restent  à  liquider.  Ajoute-^ 
rons-nous ,  en  leur  faveur  seulement,  aux  lois  déjà  con- 
mies  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique  ,  des  dispo-^ 
sitions  restrictives  sur  Içs  droits  d'enregistrement. 

Je  suts  loin  de  me  refiiser  à  tout  ce  qui  peut  adoucir 
le  sort  des  créanciers.  Les  plus  petits  détails  ne  vous 
répugneront  jamais ,  lorsqu'ils  pourtant  conduire  à  ce 
réisultat.  Mais  songez ,  représentans  de  peuple ,  que  ce 
que  vous  pourriez  vouloir  faire  en  faveur  des  c;réan- 
cier  à  liquider  ,  vous  ne  pourriez  vous  empêcher  de  le 
faire  en  faveur  des  créanciers  beaucoup  plus  nombreux.: 
et  non  moins  estimables ,  dont  la  liquidation  est  ter-r . 
minée  et  se  trouve  plus  fréquemment  fondue  dans  les 
domaines  nationaux  que  consignée  sur  le  grand-rlivrei. 
Songez  aux  appels  ,  aux  recours,  aux  formalités  sans: 
nombre  qu'une  telle  justice  distributiverendroit  néces- 
^aiij'ç.  Songez  aux  créations  de  bureaux  ,  aux  dépensç^ 


immenses ,  aux  travaux  plus  longs  encore  que  minu- 
tieux auxquels  donneroient  lieu  les  lois  à  rendre^  et  jugez 
si  des  intérêts  individuels  extrêmement  médiocres  mé- 
ritent de  remporter  sur  désintérêts  généraux  beaucoup 
plus  graves. 

Appliquez  les  mêmes  réflexions  au  timbre  j  observez 
qu'il  n'y  a  pas  de  liquidation  ,  quelque  considérable 
qu'elle-éoit  ,  quelque  surchargée  de  titres  qu  elle  puisse 
être  ,  dont  les  arrêté  ,  expédition  et*  certincat  exigent 
plus  de  cinq  à  dix  francs  de  timbre;  et  jugez  s'il  est  bien 
nécessaire  d'abroger  les  dispositions  les  plus  précieuses 
des  titres  II  et  Ilî  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  y 
jugez  si  Ton  ne  peu*- être  juste  quen  rapportant  les  ar- 
ticles XII  et  XXIV  ,  les  articles  XXII  et  XXIII  des  lois 
des  i3  brumaire  et  22,  frimaire  an  y ,  relatives  au  timbre 
et  à  l'enregistrement. 

De  ce  que  quelques  administrations  chargées  de  liqui- 
der la  dette  publique  ont  mal  interprété  les  dispositions  de 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  ,  qui  y  sont  applicables , 
de  ce  quelles  ont  mal  saisi  les  lois  des  1 3  brumaire  et 
22  frimaire  an  7  ,  qui ,  cependant ,  n'ont  pas  besoin  de 
commentaire,  s'ensuivroit-il  qyie  nous  dussions  ajouter^ 
encore  à  une  législation  déjà  trop  chargée?  je  ne  le 
pense  pas.  Je  le  répète  :  les  lois  sur  la  liquidadon  sont 
connues  il  est  échappé  peu  d'erreurs  aux  administra- 
tions V  s'il  leur  en  échappe  encore ,  le  ministre  des  fi- 
nances en  fera  justice.  Je  ne  vois  donc  pas  la  nécessité 
d'aborder  le  va^te  champ  des  exceptions. 

Les  créances  les  m.^ins  considérables  appartenoient 
aux. citoyens  les  moins  riches,  les  plus  vertueux j  elles 
ont  été  présentées  les  premières  à  la  liquidation:  résul- 
toient-elles  de  titres  sous  signature  privée  ?  Les  billets 
ou  reconnoissances  avoient  été  enregistra: es  :  l'enregis- 
trement avoit  été  antérieur  au  9  février  i  792  ,  ou  à  l'é- 
migration du  débiteur  j  ace  titre  seulement  les  créances 
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ont  été  accueillies ,  les  reconnoissances  de  liquidation 
ont  été  délivrées  -,  ces  sortes  de  dettes  n'existent  plus , 
pour  elles  ont  été  exécutées  toutes  les  lois.  Me  diru-t-oii 
que  les  droits  d'enregistrement  avoient  été  acquittés  en 
assignats  ?  je  répondrois  :  avant  février  1791 ,  raisoit-on 
différence  de  l'assignat  au  numéraire?  Eh!  pourquoi, 
dirai-je  à  ceux  qui  ont  fait  solliciter  une  exception  , 
n'avez-vous  pas  profité  des  mêmes  délais  ,  de  la  même 
faveur  }  il  y  a  mieux ,  ajouterai-je ,  si  vos  titres  produits 
ou  à  produire  sopt  sous  signature  privée ,  à  quoi  bon 
solliciter  l'exemption  de  l'enregistrement ,  puisque  sans 
cet  enregistrement ,  qui  remonte  à  la  date  indiquée ,  ou 
à  telle  autre  antérieure  à  l'émigration  du  débiteur  ,  votre 
titre  seroit  inadmissible  ? 

Le  Corps  législatif  n'a  laissé  échapper  aucune  occa- 
sion d'adôucir  le  sort  des  créanciers  de  l'état.  L'article 
XXVïI  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  sur  le  droit 
d'enregistrement  des  transferts  et  autres  mutations  des 
inscriptions  y  la  loi  du  17 frimaire  suivant,  qui  a  exempté 
de  l'enregistrement  les  paiemens  on  décisions  arbitrales 
sur  des  instances  introduites  contre  des  émigrés ,  et  re- 
prises avec  la  République  ;  la  loi  du  19  du  même  mois  ; 
le  paragraphe  ïll  enfin  de  l'art.  LXX  de  celle  du  ^2. 
frimaire  an  7  ,  favorable  aux  inscriptions,  aux  trans- 
ferts pt  mutations  ,  sont  de  sûrs  garans  de  votre  solli- 
citude. Mais  tout  ce  que  vous  avez  fait,  tout  ce  que. 
vous  avez  dû  faire  de  plus  favorable  aux  créanciers, 
vous  l'avez  appliqué  à  la  suite  des  liquidations.  Les  obli- 
gations relatives   à  l'établissement,  à  la  preuve  des 
créances  elles-mêmes  ,  n'ont  subi  aucune  restriction. 
Aucune  des  lois  que  j'ai  rappelées  n'a  compromis  les  in- 
térêts de  la  nation:  il  n'en  seroit  pas  de  même  d'une  loi 
qui^  consacreroit  des   exceptions    se  rapportant  aux: 
titres  eux-mêmes ,  à  la  certitude  ,  à  la-  fixité  des  créances. 
Semblables  exceptions  seroient  inutiles  aux  créanciers 


légitimes  elles  profiteroient  trop  à  la  ruse  et  à  h  mau* 
vaise  foi. 

pmpose  ,  a lunanimité  ,  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur 
le  message  du  Directoire  exécutit,  du  18  messidor 
dernien 


A  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an^  j- 


